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CORRIGES 
 

EXERCICES 

 
EXERCICE 1  Difficultés de l’entreprise  
 
Qu’en pensez-vous ? 
 
L’ouverture de la procédure de redressement judiciaire n’est pas incompatible avec la cession de l’entreprise. A 
l’issue de la période d’observation, un plan de cession peut être homologué qui aura pour objet le transfert des 
actifs, des contrats nécessaires à la continuation de l’activité, des sûretés, et le cas échéant, des contrats de 
travail. Le seul obstacle éventuel serait la durée de la procédure car ce plan de cession ne pourra intervenir qu’à 
l’issue de la période d’observation de six mois prorogeable six mois.  
 
EXERCICE 2  Ouverture d’une procédure collective 
 
Le fournisseur peut-il mettre sa menace à exécution ? 
 
Contrairement à la procédure de sauvegarde dont l’ouverture ne peut être demandée que par le débiteur lui-
même, une procédure de redressement judiciaire peut être ouverte sur assignation d’un créancier, quelle que soit 
la nature de sa créance. Néanmoins, le créancier devra démontrer l’état de cessation des paiements du débiteur, 
preuve qui peut être rapportée par tout moyen. 
En l’espèce, la question est de savoir si le refus de paiement opposé par Monsieur DIODE est susceptible 
d’attester l’existence d’un état de cessation des paiements. La réponse est négative, d’autant plus que le refus de 
paiement est justifié par la mauvaise qualité des produits livrés. Le litige opposant Monsieur DIODE à son 
fournisseur prend en réalité sa source dans l'inexécution par le créancier de ses obligations, à savoir l'obligation 
pour le vendeur de livrer une chose conforme.  
 
EXERCICE 3  Fixation date de cessation des paiements 
 
Que pensez-vous de la régularité de ce jugement ? 
 
Sur la nomination de l’administrateur : sa nomination est obligatoire lorsque l’entreprise atteint les seuils 
suivants : vingt salariés ou 3 000 000 euros de chiffre d’affaires hors taxe. A défaut, sa nomination est laissée à 
la libre appréciation du juge. En l’espèce, rien ne s’oppose donc à la présence de l’administrateur judiciaire. 
 
Sur le report de la date de cessation des paiements : le jugement ouvrant une procédure de redressement 
judiciaire ou de liquidation judiciaire doit fixer la date de cessation des paiements. Le plus souvent, elle est fixée 
à la date du jugement d’ouverture mais le tribunal peut décider de la reporter à une date antérieure qui ne peut 
excéder 18 mois. En l’espèce, cette limite est respectée. 
 
Néanmoins, la date de cessation des paiements ne peut être fixée à une date antérieure à la décision définitive 
ayant homologué un accord amiable. Or, en l’espèce, un accord a été homologué le 18 juin. La date de cessation 
des paiements ne peut donc être antérieure à cette date. 
La date de cessation des paiements indiquée dans le jugement n’est donc pas régulière. 
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EXERCICE 4  Déclaration de créance 
 
La Banque COMMUNAUTE GLOBALE a-t-elle des chances d’obtenir satisfaction ? 
 
Le créancier qui n’a pas déclaré en temps et en heure dispose d’un délai de six mois pour demander à être relevé 
de forclusion s’il établit que « le défaut de déclaration n’est pas dû à son fait ou est dû à une omission volontaire 
du débiteur lors de l’établissement de la liste de ses créanciers » (c.com.art.L.622-26). 
Le mandataire judiciaire est tenu d’informer les créanciers titulaires d’une sûreté publiée ou liés au débiteur par 
un contrat publié de l’obligation de déclarer leur créance dans les quinze jours de l’ouverture de la procédure. 
En l’espèce, la Banque ne justifie d’aucune sûreté. Le mandataire n’avait donc pas à l’informer et le relevé de 
forclusion semble compromis. 
 
EXERCICE 5  Plan de sauvegarde 
 
Le tribunal pouvait-il imposer une telle mesure ? 
 
Le tribunal peut interdire la cession des biens indispensables à la continuation de l’entreprise pour une durée qui 
ne peut excéder celle du plan (c.com.art.L.626-14).  
Si Monsieur CONCIL souhaite, pendant la durée de l’exécution du plan, céder l’immeuble, il devra obtenir 
l’autorisation préalable du tribunal. La vente sans autorisation est nulle. 
 


